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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Maurice est une république insulaire située dans l'océan Indien, à 2 200 kilomètres de la côte sud‑est de l'Afrique.  Avec une superficie de 2 040 km2 et une population de près de 1,3 million d'habitants, Maurice se caractérise par une densité de population élevée, d'environ 618 habitants au km2 (contre 588 en 2001);  le taux de croissance démographique annuel est cependant en baisse;  de 1,0 pour cent en 2001 il est tombé à 0,7 pour cent en 2006.  La langue officielle du pays est l'anglais, mais une grande partie de la population parle également le français.

2. L'économie mauricienne, relativement diversifiée, est axée sur l'exportation.  Aujourd'hui encore elle se base sur quatre piliers:  l'industrie sucrière, l'industrie textile et vestimentaire, le tourisme et les services financiers.  Cette structure s'explique en partie par un accès préférentiel à certains marchés clés ainsi qu'à différents programmes d'incitations (en particulier le Programme relatif aux zones de transformation pour l'exportation (ZTE)), qui lui ont permis de doper la production destinée à l'exportation (chapitre III 3) iv), chapitre III 4) i) et chapitre IV 3)).  Toutefois, depuis le dernier examen, l'importance relative de ces quatre piliers a évolué:  l'industrie sucrière a perdu du terrain et l'industrie textile et vestimentaire a subi un sérieux revers du fait de la libéralisation multilatérale des échanges.  Cependant, après un fléchissement de la production, le sous‑secteur des textiles et vêtements semble s'adapter au nouvel environnement économique (chapitre IV 3)).  Le secteur du tourisme continue d'afficher de bons résultats.  Sous la pression croissante de la concurrence internationale, l'île a été contrainte d'assouplir sa politique et ne privilégie plus uniquement le tourisme haut de gamme.  En outre, Maurice semble avoir développé un créneau dans son secteur commercial international (global business sector), qui a remplacé le secteur offshore et connaît une croissance rapide (chapitre II 5) et chapitre IV 5) i)).  Elle déploie également de nombreux efforts pour devenir une cyber-île et faire des technologies de l'information et de la communication (TIC) le cinquième pilier de son économie.

3. Maurice est un pays à revenu moyen supérieur.  Dans son Rapport mondial sur le développement humain de 2006, le PNUD le classait en tête des pays d'Afrique subsaharienne et en 63ème position du classement général.  Le PIB par habitant est d'environ 5 807 dollars EU (contre 3 788 dollars EU en 2001) (tableau I.1).  Le secteur le plus important en matière de contribution au PIB réel est celui des services (environ 70 pour cent en 2006).  Ce dernier est dominé par les services financiers et le tourisme, aujourd'hui devenu la principale source de recettes en devises, devant le sucre.  Le secteur manufacturier contribue environ pour un cinquième au PIB et pour 69 pour cent à la valeur totale des exportations de marchandises (contre 75 pour cent en 2001);  l'industrie textile et vestimentaire représente quant à elle environ un tiers de la production manufacturière.  Le sucre reste une agro-industrie de premier plan.  La stratégie de diversification a continué à contribuer au déclin de l'agriculture (tableau I.1).  Les activités liées à la pêche restent mineures, et l'exploitation épuise peu à peu les ressources maritimes traditionnelles.  Le gouvernement a néanmoins de grands espoirs concernant ce secteur et encourage le développement d'une production halieutique à valeur ajoutée et d'activités liées à ce secteur.  Le secteur des industries extractives n'est pas développé.

4. Le taux de change de la roupie mauricienne est déterminé par le marché.  Maurice a accepté les obligations de l'article VIII des Statuts du Fonds monétaire international (FMI) le 29 septembre 1993.
  La prescription de cession de 50 pour cent des recettes en devises sur les exportations de sucre, réintroduite en 2000, a été progressivement supprimée.  La dette extérieure de Maurice est gérable;  le ratio du service de la dette s'élève approximativement à 6 pour cent (contre 7 pour cent en 2001).

Tableau I.1

Maurice en bref, 2001-2007

	
	2001
	2002
	2003
	2004a
	2005a
	2006a
	2007b

	Population en milieu d'année (milliers)c
	1 200,2
	1 210,5
	1 223,1
	1 233,7
	1 243,5
	1 253,0
	1 253 0

	PIB aux prix du marché (millions de dollars EU)
	4 545,8
	4 755,8
	5 546,0
	6 327,8
	6 341,0
	6 608,5
	7 320,3

	PIB par habitant (dollars EU)
	3 787,6
	3 928,9
	4 534,3
	5 129,2
	5 099,2
	5 274,2
	5 806,6

	
	
	
	
	
	
	
	

	Part du PIB nominal (pourcentage)
	
	
	
	
	
	
	

	
Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	7,3
	6,3
	6,4
	6,5
	6,0
	5,5
	4,8

	

Canne à sucre
	4,0
	3,1
	3,3
	3,5
	3,2
	2,8
	2,3

	

Autres
	3,4
	3,2
	3,0
	3,0
	2,8
	2,7
	2,5

	
Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0

	
Industries manufacturières
	23,3
	22,4
	21,5
	21,0
	19,8
	20,1
	19,8

	

Sucre
	1,2
	1,0
	1,0
	1,1
	1,0
	0,9
	0,7

	

Produits des ZTE
	11,6
	10,8
	9,6
	8,6
	7,4
	7,5
	7,7

	

Autres
	10,5
	10,6
	10,9
	11,3
	11,4
	11,7
	11,4

	
Électricité, gaz et eau
	2,2
	2,4
	2,5
	2,3
	2,1
	1,9
	1,8

	
Construction
	5,5
	5,7
	6,0
	5,8
	5,6
	5,6
	6,1

	
Services
	61,5
	63,1
	63,6
	64,4
	66,4
	66,8
	67,3

	
Commerce de gros et de détail;  réparations
	11,5
	11,7
	11,2
	11,4
	12,1
	12,3
	12,1

	

Commerce de gros et de détail
	11,0
	11,1
	10,6
	10,7
	11,4
	11,5
	11,4

	

Autres
	0,5
	0,6
	0,6
	0,6
	0,7
	0,7
	0,7

	
Hôtellerie et restauration 
	7,4
	7,1
	6,9
	7,4
	7,7
	8,5
	9,2

	
Transport, entreposage et communication 
	12,9
	13,5
	13,4
	12,9
	12,6
	12,1
	11,8

	
Intermédiation financière
	8,8
	9,1
	10,0
	9,8
	10,3
	10,4
	10,6

	

Assurances
	2,4
	2,6
	2,7
	2,8
	2,9
	2,8
	2,8

	

Autres (activités bancaires essentiellement, dont activités à l'étranger)
	6,4
	6,7
	7,3
	7,0
	7,4
	7,6
	7,8

	
Immobilier, location
	9,0
	9,3
	9,5
	9,7
	10,2
	10,5
	11,0

	

Propriété de logement
	4,5
	4,6
	4,7
	4,8
	5,0
	5,0
	5,2

	

Autres
	4,5
	4,7
	4,8
	4,9
	5,2
	5,5
	5,8

	
Administration publique et défense;  sécurité sociale
	6,4
	6,5
	6,8
	6,9
	7,1
	6,7
	6,4

	

Éducation
	4,3
	4,5
	4,6
	4,6
	4,8
	4,6
	4,5

	

Santé et assistance sociale
	2,9
	3,0
	3,2
	3,3
	3,4
	3,5
	3,4

	

Autres activités de services personnels, sociaux et collectifs
	3,2
	3,4
	3,5
	3,5
	3,7
	3,8
	3,8

	
Services d'intermédiation financière indirectement mesurés (SIFIM)
	-4,9
	-5,0
	-5,6
	-5,1
	-5,5
	-5,6
	-5,6

	Taux de change par rapport au dollar EU
	29,07
	29,96
	28,38
	27,75
	29,23
	31,15
	31,37


a
Chiffres révisés.

b
Prévisions.

c
En fin d'année pour 2005.

Source:
République de Maurice, Office central de statistique, données rétrospectives.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/sites/ncb/cso/hiseries.htm.

5. Maurice est un pays à coûts élevés;  le salaire moyen a continué à augmenter, à un taux annuel moyen de 7,5 pour cent entre 2001 et 2006, alors que la productivité de la main-d'œuvre n'a augmenté que de 2,7 pour cent par an en moyenne.  Cet écart, encore plus marqué dans le secteur textile (où le salaire moyen a augmenté de 8,7 pour cent par an en moyenne, contre seulement 0,2 pour cent pour la productivité), réduit peu à peu la compétitivité des produits mauriciens.  L'économie du pays est confrontée à d'autres défis, y compris l'évolution du contexte international, qui se manifeste notamment par une concurrence accrue sur les grands marchés traditionnels du pays (les CE en particulier), ainsi qu'aux rigidités du marché du travail, au vieillissement de la population, à la faiblesse du marché intérieur et enfin, à son insularité.  Les réformes en cours visent à mettre fin au dualisme de l'économie et à la rendre plus compétitive (entre autres choses, par la libéralisation du commerce et l'allègement de l'imposition, et par des investissements dans l'éducation et les infrastructures).

2) Évolution économique récente
6. Après deux décennies de croissance économique soutenue, Maurice subit actuellement un "triple choc".  L'érosion des préférences, entraînée par la libéralisation multilatérale du commerce des articles textiles et vestimentaires, ainsi que la réforme du régime des CE concernant le sucre, conjuguées à l'envolée des prix du pétrole, ont porté un coup dur à l'économie mauricienne.  La croissance s'en est donc trouvée ralentie:  depuis le dernier examen, réalisé en 2001, l'économie a progressé de 3,3 pour cent par an en moyenne, les faibles résultats de 2002 (1,9 pour cent) et de 2005 (1,2 pour cent) étant dus à la fois au repli du secteur des zones de transformation pour l'exportation et à de mauvaises conditions climatiques, qui ont surtout touché la production sucrière (tableau I.2).  De récentes réformes ont néanmoins permis de relancer la croissance du PIB, que l'on a estimée à 3,9 pour cent en 2006 et 5,6 pour cent en 2007.  Ces chiffres s'appuient en grande partie sur la forte croissance du secteur des services et sur le redressement de l'industrie textile.

Tableau I.2

Maurice:  Principaux indicateurs économiques, 2001-2007

	
	2001
	2002
	2003
	2004a
	2005a
	2006a
	2007a

	Divers
	Variations annuelles en pourcentage

	PIB réel aux prix du marché
	2,6
	1,9
	4,3
	5,8
	1,2
	3,9
	5,6

	
Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	7,0
	-16,3
	1,9
	8,1
	-5,4
	0,6
	-6,8

	
Industries extractives
	-5,9
	-49
	1,0
	0,4
	-3,6
	9,1
	-5,0

	
Industries manufacturières
	4,4
	-2,4
	0,0
	0,6
	-5,5
	4,0
	3,5

	
Électricité, gaz et eau
	10,7
	1,5
	8,2
	4,0
	3,8
	4,0
	3,1

	
Construction
	5,2
	6,3
	10,2
	0,5
	-4,4
	5,2
	15,0

	
Services
	5,4
	5,5
	5,6
	6,7
	6,7
	6,2
	..

	

Commerce de gros et de détail;  réparations
	3,2
	3,2
	1,2
	5,7
	5,6
	5,2
	4,4

	

Hôtellerie et restauration
	1,2
	3,1
	3,0
	2,4
	5,6
	3,5
	13,1

	

Transport, entreposage et communication
	9,1
	7,7
	6,6
	8,1
	7,7
	7,4
	7,7

	

Intermédiation financière
	-8,5
	5,8
	11,7
	4,3
	5,4
	7,0
	7,3

	

Immobilier, location et activités commerciales
	7,7
	5,9
	6,6
	6,7
	6,5
	6,3
	7,5

	

Administration publique et défense;  sécurité sociale
	3,9
	6,1
	5,6
	4,3
	5,3
	4,0
	1,2

	

Éducation
	4,0
	6,1
	4,8
	6,4
	6,1
	4,1
	2,4

	

Santé et assistance sociale
	5,5
	9,0
	6,8
	7,0
	6,2
	7,9
	4,0

	

Autres activités de services personnels, sociaux et collectifs
	5,7
	6,5
	6,3
	7,6
	7,2
	6,5
	7,8

	

Services d'intermédiation financière indirectement mesurés (SIFIM)
	-14,9
	9,6
	7,6
	-0,4
	7,3
	6,9
	7,3

	Inflation
	5,4
	6,4
	3,9
	4,7
	4,9
	8,9
	..

	Taux de change effectif nominal (1995 = 100)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Taux de change effectif réel 
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	Taux de chômage
	6,9
	7,3
	7,7
	8,5
	9,5
	..
	..

	Comptes de la nation
	Variations annuelles en pourcentage

	Dépenses de consommation finale
	3,4
	3,7
	4,7
	7,2
	7,1
	5,5
	4,0

	
Ménages
	3,2
	3,3
	5,1
	7,8
	7,3
	5,9
	4,5

	
Administration publique
	4,4
	5,8
	3,0
	4,6
	6,1
	3,8
	1,1

	Formation intérieure brute de capital
	4,7
	-0,1
	10,3
	2,2
	-1,9
	19,2
	4,2

	
Secteur privé
	0,1
	-0,6
	-1,8
	16,3
	-0,3
	15,3
	17,5

	
Secteur public
	16,3
	1,0
	36,6
	-19,8
	-5,4
	28,4
	-24,6

	Augmentation des inventaires
	..
	..
	-46,5
	84,1
	..
	170,6
	..

	Épargne nationale brute
	28,4
	27,4
	25,2
	22,7
	17,4
	16,9
	16,6

	Exportations de biens et de services
	15,6
	-12,1
	-3,9
	-0,3
	10,6
	7,7
	5,1

	
Marchandises (f.a.b.)
	13,2
	-11,5
	-5,9
	-3,5
	8,9
	10,1
	-5,7

	
Services 
	19,4
	-13,0
	-0,7
	4,3
	13,0
	4,6
	20,1

	Importations de marchandises et de services
	3,0
	-3,2
	-3,1
	2,8
	6,4
	9,3
	-1,2

	
Marchandises (f.a.b.) 
	0,6
	-2,9
	-4,3
	3,9
	5,5
	11,1
	-4,8

	
Services
	28,4
	27,4
	25,2
	22,7
	17,4
	16,9
	16,6

	Indices du commerce extérieur
	Millions de dollars EU

	Balance commerciale
	-239,5
	-206,2
	-309,8
	-380,3
	-689,7
	-810,2
	..

	
Exportations (f.a.b.)
	1 552,5
	1 600,0
	1 908,4
	1 971,1
	1 961,5
	2 171,3
	..

	
Importations (f.a.b.)
	-1 792,0
	-1 806,1
	-2 218,2
	-2 351,4
	-2 651,2
	-2 981,5
	..

	Solde des opérations courantes 
	146,1
	248,9
	127,4
	50,3
	-214,3
	-326,6
	..

	Solde des opérations courantes en pourcentage du PIB
	3,2
	5,2
	2,3
	0,8
	-3,4
	-5,1
	..

	Solde du compte de capital et d'opérations financières
	-90,6
	-258,9
	-201,1
	-42,5
	114,6
	131,2
	..

	Réserves internationales nettes
	1 087,1
	1 353,4
	1 735,2
	1 608,9
	1 482,1
	1 954,5
	..

	
En mois d'importations de marchandises et services non facteurs
	4,6
	5,8
	6,7
	5,4
	4,3
	5,0
	..

	Dette extérieure publique (juin)
	234,0
	293,2
	325,2
	307,1
	315,0
	0,0
	..

	Service de la dette en pourcentage du PIB (juin)
	..
	4,4
	5,4
	5,0
	5,3
	5,4
	..

	Finances publiques (année fiscale)
	Pourcentage du PIB

	Total des revenus et subventions
	18,2
	18,4
	20,2
	20,3
	20,1
	20,1
	19,6

	Total des dépenses et prêts nets
	23,9
	24,5
	26,5
	25,7
	25,1
	25,5
	23,8

	Déficit global (-) / excédent (+), après subventions
	-5,7
	-6,1
	-6,3
	-5,3
	-5,0
	-5,3
	-4,1

	Secteur monétaire (fin de période)
	Variations annuelles en pourcentage

	Réserves 
	16,2
	17,5
	12,4
	15,8
	9,9
	8,5
	..

	Quasi-monnaie
	10,8
	12,5
	10,9
	13,2
	14,2
	10,0
	..


..
Non disponible.
a
Chiffres révisés.
Source:
République de Maurice (non daté), Office central de statistique, données rétrospectives.  Adresse consultée:  http://www.gov.mu/portal/sites/ncb/cso/hiseries.htm.

7. Au cours de la majeure partie de la période étudiée, les politiques macro‑économiques ont contribué à contenir l'inflation.  Calculée sur une année civile (et mesurée par l'évolution des prix à la consommation), l'inflation s'est maintenue à moins de 6,5 pour cent jusqu'en 2006, année au cours de laquelle elle a atteint 8,9 pour cent.  Plusieurs facteurs expliquent cette hausse:  la flambée des prix du pétrole (due à la hausse des cours mondiaux et à l'introduction du mécanisme de prix automatique) (chapitre III 4) b)), l'augmentation des prix des boissons alcoolisées et des cigarettes (suite à la hausse des droits d'accise) et de divers autres produits (suite à la réduction des subventions pour le riz, la farine et le pain), la hausse des coûts de transport des marchandises et la dépréciation de la roupie mauricienne.  Au cours de l'année 2007, l'inflation s'est accélérée et a atteint 10,7 pour cent au mois de juin (calculée sur une année civile), soit le taux le plus élevé des dix dernières années.  D'après la Banque de Maurice (BOM), cela était la conséquence des effets secondaires de la hausse des prix du pétrole et des produits de base, de la dépréciation de la roupie et enfin, de l'augmentation du droit d'accise.

8. Les rigidités du marché du travail ont entraîné une hausse des salaires réels supérieure à l'augmentation de la productivité qui, ajoutée au manque de nouvelles possibilités d'emploi, a contribué à l'aggravation du taux de chômage.  Celui-ci est ainsi passé de 6,8 pour cent en 2001 à environ 9,5 pour cent en 2005 (et 9,2 pour cent en 2007), soit le taux le plus élevé depuis 1986.  Le gouvernement s'emploie à améliorer la flexibilité des salaires et à mettre en œuvre des réformes du marché du travail axées sur des programmes de formation et de requalification.

9. Le déficit public global s'est maintenu à un niveau élevé (plus de 5 pour cent du PIB) presque tout au long de la période examinée.  D'après les estimations, il serait cependant redescendu à 4,3 pour cent en 2006/07 et devrait se stabiliser autour de 3,8 pour cent en 2007/08.  Cette diminution s'explique par la reprise de la croissance et l'augmentation des recettes publiques, ainsi que par l'amélioration de l'administration de l'impôt
 et un meilleur contrôle des dépenses publiques (y compris la réduction des paiements de subventions
).  Différentes mesures ont contribué à accroître les recettes publiques, parmi lesquelles la simplification du système fiscal (diminution des taux maximums et du nombre de fourchettes), le relèvement du seuil d'exonération, la suppression des crédits d'impôts et des suspensions d'imposition, en grande partie réalisée par l'élimination de plusieurs régimes fiscaux incitatifs, la hausse du droit d'accise sur certains produits, et enfin l'introduction de nouveaux impôts (comme l'impôt de solidarité sur le chiffre d'affaires des hôtels et tour-opérateurs, ainsi que le nouvel impôt spécial auquel les banques seront assujetties dès 2007/08).  Le gouvernement a également instauré un impôt foncier sur les espaces résidentiels en septembre 2007, et prévoit de mettre fin aux exonérations fiscales des sociétés au titre du régime de port franc qui devrait entrer en vigueur le 1er juillet 2009.  Les droits de douane ont été considérablement abaissés, ce qui a permis d'en rationaliser la perception.  Une croissance économique relativement faible et un déficit public important ont contribué à l'augmentation de la dette publique, qui a atteint 71,3 pour cent du PIB en 2005/06 mais devrait tomber à 69,5 pour cent en 2006/07 et 65,5 pour cent en 2007/08.

10. Les principaux objectifs de la politique monétaire restent le maintien de la stabilité des prix et la promotion d'un développement économique ordonné et équilibré.  En décembre 2006, la Banque de Maurice (BOM) a instauré un nouveau cadre pour la conduite de la politique monétaire, dans lequel le taux Lombard a été remplacé par le taux de pension livrée, dit taux repo, comme taux directeur pour annoncer les changements en matière de politique monétaire.  La BOM fixe le taux repo et contrôle les réserves de liquidités de façon à ce que les taux d'intérêt interbancaires au jour le jour évoluent au plus près du taux repo.  Ce dernier avait été initialement fixé à 8,5 pour cent annuels.  Le 2 juillet 2007, il a cependant dû être relevé à 9,25 pour cent pour faire face à l'inflation, et vient d'être abaissé à 9,0 pour cent le 6 février 2008.  La BOM accorde des prêts aux banques au taux plafond du "corridor", à savoir à 50 points de base au-dessus du taux repo, et absorbe les excédents au taux plancher du "corridor", soit à 50 points de base en dessous du taux de pension livrée.  Le 18 décembre 2006, le taux Lombard a été supprimé et la facilité Lombard rebaptisée.  Dans le cadre de l'actuelle facilité d'emprunt permanente (sans quota d'emprunt), la BOM, qui reste le prêteur de dernier ressort, concède des avances gagées au jour le jour aux banques commerciales.  La facilité permanente est soumise à un taux d'intérêt de 400 points de base au-dessus du taux repo.
  En outre, la BOM a acquis davantage d'indépendance (chapitre IV 5) i) b)), et a été dotée d'un Comité de politique monétaire.
  Ce dernier, entré en fonctions en avril 2007, est chargé de formuler la politique monétaire.  Il se réunit tous les trimestres, plus fréquemment si besoin est.

3) Résultats en matière de commerce et d'investissement

11. Depuis 2001, le commerce de biens et services de Maurice équivaut à environ 120 pour cent de son PIB (en moyenne), avec un pic à près de 135 pour cent en 2006, ce qui atteste de l'importance du commerce pour l'économie de ce pays étant donné son marché intérieur exigu et ses ressources naturelles limitées, y compris la terre.  Le déficit habituel de la balance commerciale de Maurice a parfois (2001-2003) été compensé par les excédents du compte des services, lequel, en revanche, est généralement excédentaire.  En conséquence, la balance des opérations courantes a été excédentaire de 2001 à 2003, puis déficitaire.  Le compte de capital et d'opérations financières a généralement suivi une trajectoire inverse (tableau I.3).  Entre 2001 et 2005, les réserves extérieures nettes ont représenté entre 5 et 7,5 mois d'importations de marchandises prévues, mais devraient baisser à 4 mois pour 2006/07, en grande partie à cause des mauvais résultats des exportations (qui s'expliquent par la perte de préférences commerciales) et de la flambée des cours mondiaux du pétrole.

Tableau I.3

Balance des paiements, 2001-2007

(Millions de dollars EU)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006a
	2007b

	Compte courant
	275,9
	249,4
	95,3
	-115,7
	-324,4
	-611,1
	-68,2

	
Biens et services
	195,0
	144,8
	72,4
	-151,5
	-377,2
	-734,1
	-268,5

	

Marchandises
	-217,5
	-211,2
	-300,7
	-582,1
	-797,2
	-1 087,9
	-551,2

	


Exportations f.a.b.
	1 631,0
	1 798,7
	1 900,3
	1 996,7
	2 143,3
	2 339,2
	989,4

	



Marchandises générales
	1 564,5
	1 724,8
	1 827,1
	1 916,6
	2 003,5
	2 179,2
	914,0

	



Marchandises achetées dans les ports par des transporteurs
	66,5
	73,9
	73,3
	80,0
	139,8
	160,0
	75,5

	


Importations f.a.b.
	-1 848,6
	-2 009,9
	-2 201,0
	-2 578,7
	-2 940,5
	-3 427,0
	-1 540,7

	



Marchandises générales
	-1 819,9
	-1 980,0
	-2 164,7
	2 523,4
	-2 870,3
	-3 344,5
	-1 500,0

	



Marchandises achetées dans les ports par des transporteurs
	-28,6
	-29,9
	-36,3
	-55,3
	70,2
	-82,6
	-40,7

	


Services (nets)
	412,5
	356,0
	373,1
	430,6
	420,0
	353,7
	282,8

	



Crédit
	1 222,7
	1 148,4
	1 279,2
	1 453,0
	1 617,9
	1 674,3
	1 001,3

	




Transport
	235,2
	274,7
	335,1
	372,9
	384,3
	363,5
	196,8

	





Passagers
	197,1
	216,9
	263,4
	300,3
	317,9
	298,4
	165,0

	





Fret
	12,6
	17,6
	24,0
	28,2
	29,0
	27,0
	5,8

	





Autres services
	25,6
	40,2
	47,8
	44,3
	37,4
	38,1
	26,0

	




Voyages
	623,6
	611,7
	695,8
	852,7
	871,4
	1 007,3
	610,6

	





Voyages d'affaires
	155,9
	226,9
	244,2
	329,6
	367,7
	367,0
	228,6

	





Voyages à titre personnel
	467,7
	384,9
	451,7
	523,1
	503,7
	640,3
	382,0

	




Autres services
	363,8
	262,0
	248,3
	227,4
	362,1
	303,5
	193,9

	





Privés
	359,6
	259,3
	241,9
	221,0
	352,9
	295,4
	186,3

	





Publics
	4,2
	2,6
	6,4
	6,3
	9,3
	8,1
	7,5

	



Débit
	-810,1
	-792,4
	-906,2
	-1 022,3
	-1 197,9
	-1 320,6
	-718,6

	




Transport
	-260,8
	-306,7
	-400,3
	-469,5
	-523,1
	-535,5
	-288,3

	





Passagers
	-18,0
	-19,4
	-19,8
	-22,0
	-20,4
	-20,4
	-11,6

	





Fret
	-140,8
	-144,3
	-164,7
	-213,6
	-247,4
	-257,7
	-120,1

	





Autres services
	-102,0
	-142,9
	-215,8
	-233,9
	-255,3
	-257,3
	-156,6

	




Voyages
	-198,0
	-204,1
	-216,3
	-254,9
	-275,0
	-328,5
	-162,2

	





Voyages d'affaires
	-14,9
	-33,2
	-26,2
	-13,8
	-24,9
	-14,3
	-6,5

	





Voyages à titre personnel
	-183,1
	-170,8
	-190,2
	-241,1
	-250,1
	-314,1
	-155,7

	




Autres services
	-351,3
	-281,6
	-289,6
	-298,0
	-399,9
	-456,7
	-268,1

	





Privés
	-340,3
	-264,1
	-258,8
	-280,0
	-395,2
	-452,0
	-265,0

	





Publics
	-11,0
	-17,5
	-30,8
	-18,0
	-4,7
	-4,7
	-3,1

	
Revenus
	13,5
	13,2
	-29,9
	-14,2
	-8,1
	51,5
	148,3

	



Crédit
	74,6
	80,0
	46,7
	51,6
	144,8
	377,2
	367,0

	




Rémunération des employés
	0,6
	0,6
	0,6
	0,7
	0,6
	0,7
	0,3

	




Revenus de l'investissement direct
	2,3
	5,1
	2,7
	4,0
	4,6
	2,3
	0,6

	




Revenus des investissements de portefeuille
	0,7
	3,0
	3,4
	3,5
	3,4
	3,6
	3,9

	




Autres revenus d'investissements
	71,0
	71,2
	40,0
	43,4
	136,2
	370,6
	362,2

	





Autorités monétaires
	68,8
	70,6
	38,7
	42,4
	46,8
	53,3
	32,5

	





Administrations publiques
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	





Autres revenus
	2,1
	0,6
	1,4
	1,0
	89,4
	317,3
	329,7

	



Débit
	-61,1
	-66,8
	-76,6
	-65,7
	-152,9
	-325,7
	-218,7

	




Rémunération des employés
	-6,4
	-8,1
	-9,1
	-9,3
	-9,3
	-10,1
	-4,7

	




Revenus de l'investissement direct
	-5,0
	-9,9
	-23,4
	-13,4
	-33,6
	-88,1
	-3,8

	




Revenus des investissements de portefeuille
	-3,3
	-11,6
	-6,7
	-9,0
	-17,2
	-23,0
	-22,7

	




Autres revenus d'investissements
	-46,4
	-37,1
	-37,3
	-34,0
	-92,9
	-204,5
	-187,6

	





Autorités monétaires
	-0,5
	-0,2
	-0,4
	-0,5
	-0,6
	-0,5
	-0,2

	





Administrations publiques
	-10,2
	-7,2
	-7,6
	-7,6
	-8,8
	-8,9
	-4,0

	





Autres revenus
	-35,7
	-29,7
	-29,4
	-26,0
	-83,4
	-195,0
	-183,3

	
Transferts courants (nets)
	67,4
	91,4
	52,7
	50,0
	60,9
	71,6
	52,1

	


Crédit
	193,7
	195,1
	163,1
	168,4
	162,1
	179,6
	115,4

	



Privé
	182,5
	174,6
	148,1
	146,3
	145,8
	162,3
	106,1

	



Public
	11,2
	20,6
	15,1
	22,0
	16,3
	17,3
	9,3

	


Débit
	-126,2
	-103,7
	-110,4
	-118,4
	-101,2
	-108,0
	-63,3

	



Privé
	-118,6
	-96,8
	-109,9
	-114,3
	-95,3
	-102,0
	-60,9

	



Public
	-7,7
	-6,9
	-0,5
	-4,1
	-5,9
	-6,0
	-2,4

	Compte de capital et d'opérations financières
	-198,8
	-258,5
	-134,1
	32,1
	306,6
	345,2
	-169,1

	
Compte de capital
	-1,4
	-1,9
	-0,9
	-1,6
	-1,8
	-2,6
	-1,0

	
Compte d'opérations financières
	-197,5
	-256,5
	-133,3
	33,7
	308,3
	347,9
	-168,1

	


Investissements directs
	-28,5
	23,5
	67,6
	-20,5
	-6,0
	95,2
	145,9

	




À l'étranger
	-2,8
	-8,6
	5,5
	-31,7
	-47,5
	-10,1
	-10,7

	




À Maurice
	-25,6
	32,1
	62,1
	11,2
	41,6
	105,3
	156,6

	


Investissements de portefeuille (nets)
	-19,3
	-17,4
	-17,9
	-37,9
	-16,3
	-27,7
	70,4

	



Avoirs
	-17,6
	-18,3
	-27,1
	-53,0
	-41,9
	-110,6
	-40,2

	




Titres de participation
	-17,6
	-18,3
	-27,1
	-48,4
	-41,9
	-110,6
	-40,2

	




Titres de créance
	0,0
	0,0
	0,0
	-4,6
	0,0
	0,0
	0,0

	



Engagements
	-1,7
	0,8
	9,2
	15,1
	25,6
	82,9
	110,6

	




Titres de participation
	-8,9
	-0,6
	8,1
	19,1
	35,9
	34,9
	18,5

	




Titres de créance
	7,1
	1,4
	1,1
	-3,9
	-10,3
	48,0
	92,2

	


Autres investissements
	-194,8
	77,7
	39,5
	60,9
	164,9
	136,1
	-44,1

	




Avoirs
	-338,3
	-106,9
	-22,2
	-56,8
	-229,8
	-371,7
	-285,3

	





Administrations publiques
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	






Banques
	-62,4
	-20,5
	16,7
	-48,4
	-193,5
	-340,7
	-218,4

	






Autres secteurs:  long terme
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	






Autres secteurs:  court terme
	-275,8
	-86,4
	-38,9
	-8,5
	-36,2
	-30,9
	-66,9

	




Engagements
	143,5
	184,6
	61,7
	117,8
	394,7
	507,8
	241,2

	





Administrations publiques
	-114,7
	34,9
	-8,5
	-7,7
	9,7
	-19,4
	53,0

	






Banques
	0,5
	91,9
	4,8
	60,4
	6,2
	-5,6
	45,5

	






Autres secteurs:  long terme
	-50,6
	-99,0
	-81,5
	-75,5
	34,4
	29,0
	-29,0

	






Autres secteurs:  court terme
	308,3
	156,7
	146,8
	140,6
	344,4
	503,7
	171,6

	




Avoirs de réserve (hausse -)
	45,1
	-340,4
	-222,4
	31,2
	165,7
	144,2
	-340,3

	Erreurs et omissions nettes
	-77,1
	9,1
	38,9
	83,5
	17,8
	265,8
	237,3


a
Estimations révisées.

b
Premier semestre;  estimations provisoires.

Source:
Banque de Maurice (2006), Annual Report Year ended 30 June 2006.  Adresse consultée:  http://bom.intnet.mu/pdf/Research_and_Publications/Annual_Report/AnnualRep2006/CONTENTS.htm et Banque de Maurice (2007), Monthly Statistical Bulletin, septembre.  Adresse consultée:  http://bom.intnet.mu/pdr/Research_and_Publications/ Monthly_Statistical_Bulletin/Sep2007/Table48.pdf.
ii) Commerce de biens et de services

12. Les produits manufacturés constituent le plus gros des exportations mauriciennes de marchandises (approximativement 70 pour cent de la valeur totale).  Bien qu'ils soient en baisse, les vêtements restent les principaux produits manufacturés exportés;  leur part dans la valeur totale des marchandises exportées est tombée de 57 pour cent en 2001 à 36 pour cent en 2006 (tableau AI.1 et graphique I.1).  Cependant, la part des appareils et équipements de télécommunication et d'enregistrement et de reproduction du son a considérablement augmenté, passant d'environ 1 pour cent entre 2001 et 2005 à 12,2 pour cent en 2006, en grande partie du fait de la réexportation des téléphones portables vers les Émirats arabes unis;  ces exportations ont néanmoins accusé une nouvelle baisse en 2007.  Le sucre, qui contribue pour environ 16 pour cent à la valeur totale des exportations de marchandises, reste la principale exportation agricole.
13. Les importations sont toujours dominées par les produits manufacturés, bien que la part de ces derniers ait progressivement diminué, tombant de près de 70 pour cent de la valeur totale des importations de marchandises en 2001 à environ 63 pour cent en 2006.  Les machines et le matériel de transport (environ 30 pour cent de la valeur totale des importations de marchandises, contre 23 pour cent en 2001), les appareils de radio/télévision, les textiles et les produits chimiques constituent les postes principaux des importations (tableau AI.2).  Les textiles restent importants mais leur part est tombée de 20 pour cent en 2001 à environ 7 pour cent en 2006.  Les réformes tarifaires mises en place ces dernières années ont favorisé les importations, mais n'ont pas eu d'effet sensible sur leur structure.  L'évolution à la hausse de la part des combustibles dans le total des importations traduit, dans une large mesure, les augmentations continues des cours mondiaux du pétrole.  L'accroissement des importations d'équipements de transport observé en 2006 s'explique par l'achat de deux avions par la compagnie Air Mauritius.
14. La CE est la principale destination des exportations mauriciennes (tableau AI.3 et graphique I.2);  elle importe en particulier le plus gros du sucre et une grande partie des textiles et des articles vestimentaires mauriciens.  Le Royaume‑Uni reste le premier pays de destination des exportations, suivi par la France et les États‑Unis.  La majorité des exportations étant libellées en euros ou en devises de la zone euro, l'appréciation de cette monnaie a eu des conséquences positives sur les exportations mauriciennes:  au cours de la période examinée, la valeur totale de ces dernières vers la CE a connu une hausse constante.
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Graphique I.1

Composition par produit des échanges de marchandises, 2000-2006

a) Exportations, réexportations comprises

b) Importations

Source:  Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après la base de données Comtrade de la DSNU (CTCI Rev.3).
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Graphique I.2

Répartition géographique des échanges de marchandises, 2001-2006
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Source:  Estimations du Secrétariat de l'OMC, d'après la base de données Comtrade de la DSNU (CTCI Rev.3).
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15. Les provenances des importations de Maurice sont plus diversifiées que les destinations des exportations.  La CE fournit environ un tiers des importations de Maurice (en valeur).  La Chine, dont les marchandises représentent environ 10 pour cent des importations mauriciennes, s'est hissée au premier rang des pays fournisseurs de l'île, suivie de l'Afrique du Sud et de la France (tableau AI.4 et graphique I.2).  Parmi les autres provenances importantes figurent l'Inde et l'Allemagne.  La participation des pays du Moyen-Orient (Bahreïn, Arabie saoudite et Émirats arabes unis) a sensiblement augmenté, notamment en raison de la hausse des prix du pétrole.

16. Maurice est un exportateur net de services (tableau I.3).  Les recettes issues des exportations de services sont en nette progression par rapport à celles qui proviennent des exportations de marchandises.  Les exportations de services représentent plus de 70 pour cent de la valeur totale des exportations de marchandises, contre 50 pour cent au moment du dernier examen.  La tendance des exportations nettes de services est à la hausse depuis 2001.  Ce résultat est attribuable au tourisme, qui occupe le poste le plus important parmi ces exportations de services et dont la part est en augmentation.  Les recettes nettes provenant du tourisme ont généralement dépassé les exportations de services nettes globales et compensé de ce fait le déficit du commerce des autres services (y compris les transports).
iii) Investissement

17. La stabilité politique et sociale, une population polyglotte, une économie relativement diversifiée et de récentes réformes économiques sont les atouts qui ont contribué à attirer les investissements à Maurice.  De 2001 à 2006, le ratio de la formation intérieure brute de capital fixe au PIB aux prix du marché a atteint une moyenne d'environ 23 pour cent (estimée à 24 pour cent environ pour 2007), le secteur privé contribuant pour plus de 70 pour cent à ce résultat en moyenne (73 pour cent en 2007).  D'après les estimations, l'investissement privé aurait augmenté de 8,1 pour cent en 2007, après une croissance de 15,4 pour cent en 2006, en grande partie attribuable aux énormes investissements réalisés dans des projets hôteliers.
  Ces derniers ont eu un impact considérable sur le sous‑secteur de la construction, dont la croissance a progressé de 5,2 pour cent en 2006 et de 15,0 pour cent en 2007.

18. La part de l'investissement étranger direct (IED) dans la formation intérieure brute de capital fixe, en hausse constante, est passée de 3,1 pour cent en 2001 à 14,4 pour cent en 2006.  Les entrées annuelles d'IED à Maurice ont atteint 83,0 millions de dollars EU en moyenne, contre 29 millions de dollars EU pendant la période 1993-1997.  En 2006, l'IED s'est chiffré à 227,8 millions de dollars EU, suite essentiellement à un essor des investissements dans les secteurs de la banque et du tourisme.  Depuis 2001, le secteur bancaire a été le bénéficiaire principal et relativement régulier de l'IED, suivi du tourisme et de l'industrie manufacturière (principalement industries textiles et vestimentaires de la zone de transformation pour l'exportation (tableau I.4).
19. L'IED provient essentiellement du Royaume-Uni, d'Afrique du Sud et de France.  Des opérations ponctuelles d'investissements assez volumineux ont été enregistrées en provenance d'Inde (en 2005), de Suisse (en 2006), des États-Unis (en 2004) et du Luxembourg (en 2005).

Tableau I.4

Investissement étranger direct, 2001-2007

(Millions de dollars EU)

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Total de l'investissement étranger direct à Maurice
	32,1
	32,7
	70,5
	65,3
	95,2
	227,8
	185,7

	Par secteur
	
	
	
	
	
	
	

	
Tourisme
	0,0
	3,3
	3,7
	4,4
	18,2
	82,3
	111,6

	
Banques
	20,6
	10,5
	46,6
	11,3
	15,4
	110,7
	43,7

	
Télécommunications
	0,0
	0,0
	0,0
	1,4
	5,9
	1,4
	0,5

	
Zones de transformation pour l'exportation
	0,1
	1,4
	2,8
	9,0
	3,6
	2,8
	2,0

	
Autres
	11,4
	17,4
	17,4
	39,2
	52,1
	30,5
	27,9

	Par pays d'origine
	
	
	
	
	
	
	

	
États-Unis
	0,1
	1,0
	1,3
	18,8
	2,5
	5,1
	56,3

	
Royaume-Uni
	0,0
	5,2
	6,2
	5,2
	19,6
	120,5
	52,3

	
Émirats arabes unis
	0,0
	0,3
	1,6
	0,4
	0,3
	3,6
	21,5

	
France
	0,9
	7,7
	11,9
	18,1
	18,9
	20,5
	18,5

	
  Y compris la Réunion
	0,0
	0,0
	6,2
	0,2
	4,4
	4,0
	2,1

	
Suisse
	9,4
	0,0
	0,1
	1,5
	5,0
	18,4
	12,9

	
Afrique du Sud
	20,6
	11,1
	36,6
	0,7
	0,9
	1,2
	7,7

	
Inde
	0,0
	0,1
	5,1
	5,5
	22,7
	5,0
	0,5

	
Malaisie
	0,0
	1,0
	2,5
	0,0
	0,0
	0,0
	0,5

	
Singapour
	0,0
	0,4
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4

	
Luxembourg
	0,0
	0,0
	0,0
	1,1
	12,5
	1,1
	0,3

	
Allemagne
	0,0
	0,1
	0,0
	3,5
	1,6
	5,6
	0,2

	
Hong Kong, Chine
	0,0
	0,3
	0,0
	0,1
	0,2
	0,9
	0,2

	
Pakistan
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	1,7
	1,6
	0,0

	
Chine
	0,0
	0,6
	1,2
	0,0
	1,3
	0,2
	0,0

	
Panama
	0,0
	0,0
	0,0
	0,5
	0,1
	0,4
	0,0

	
Autres
	1,2
	4,8
	3,9
	10,0
	7,8
	43,6
	14,3

	Investissement direct à l'étranger
	2,8
	9,3
	41,4
	35,3
	65,8
	35,8
	10,8

	Par secteur
	
	
	
	
	
	
	

	
Tourisme
	0,0
	0,0
	4,9
	15,3
	32,8
	12,3
	3,1

	
Secteur manufacturier
	0,0
	8,2
	1,5
	3,7
	8,7
	10,6
	2,4

	
Banques
	1,6
	0,0
	15,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	
Autres
	1,2
	1,1
	19,3
	16,3
	24,3
	12,9
	5,3

	Par pays d'accueil
	
	
	
	
	
	
	

	
Mozambique 
	2,0
	0,0
	18,7
	9,2
	18,0
	8,5
	3,3

	
Madagascar
	0,1
	7,9
	1,7
	7,1
	6,6
	9,2
	2,0

	
Seychelles
	0,0
	0,0
	20,4
	2,7
	3,0
	5,9
	1,8

	
Maldives
	0,0
	0,0
	0,0
	12,1
	27,4
	3,4
	1,0

	
Inde
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,9

	
France
	0,2
	0,1
	0,3
	1,7
	2,8
	0,2
	0,7

	
  Y compris la Réunion
	0,2
	0,1
	0,3
	1,3
	0,8
	0,2
	0,1

	
Afrique du Sud
	0,0
	0,0
	0,3
	0,2
	0,0
	0,4
	0,1

	
États-Unis
	0,0
	0,0
	0,0
	0,4
	0,0
	0,0
	0,0

	
Autres
	0,5
	1,2
	0,1
	1,9
	7,9
	8,1
	1,0


Source:
Banque de Maurice, Monthly Statistical Bulletin, divers numéros.  Adresse consultée:  http://bom.intnet.mu/.

20. Après être tombé à 83 millions de roupies en 2001 (contre 333 millions en 2000), l'IED sortant a évolué à la hausse.  Le principal sous-secteur dans lequel les Mauriciens investissent à l'étranger est celui du tourisme, qui a dépassé l'industrie manufacturière.  Cette évolution est due en partie à l'intégration régionale du secteur manufacturier mauricien et à la délocalisation vers les pays voisins de certaines activités (en particulier production de textiles et d'articles vestimentaires de faible valeur et de sucre), en raison de l'augmentation des coûts de production, et plus particulièrement des salaires.  Le Mozambique (industrie sucrière), les Maldives (tourisme), les Seychelles (tourisme) et Madagascar (industrie textile) sont aujourd'hui les principales destinations du flux sortant d'IED en provenance de Maurice.

4) Perspectives

21. Les perspectives de croissance de Maurice dépendent en grande partie de la poursuite des réformes, qui adaptent peu à peu l'économie au nouvel environnement international.  La poursuite des réformes contribuera à une croissance d'environ 4 pour cent du PIB réel à moyen terme, soutenue par une forte croissance du secteur des services et par la reprise de l'industrie textile et vestimentaire.  Le maintien de la discipline monétaire devrait permettre, après la poussée observée en 2006 et 2007, de stabiliser l'inflation autour de 5 pour cent.

22. Le déficit de la balance du commerce de marchandises devrait se creuser davantage, suite à l'évolution récente de l'environnement économique international.  Cependant, l'excédent croissant du compte des services, dû en grande partie à la croissance du tourisme, devrait permettre de réduire le déficit global de la balance des opérations courantes.  Le déficit des administrations publiques devrait se stabiliser autour de 5,5 pour cent du PIB, et la dette extérieure devrait être contenue entre 4 et 6 pour cent du PIB.  Les investissements et l'épargne devraient se maintenir à leurs niveaux actuels.

23. Une baisse des cours mondiaux du pétrole et une croissance soutenue du secteur des services pourraient rétablir l'équilibre extérieur plus rapidement, et donc relancer la croissance économique.  Cependant, une nouvelle poussée des prix du pétrole ou des déficits publics plus importants que prévu détérioreraient encore la balance des opérations courantes et, ceteris paribus, réduiraient le niveau des réserves.





































































































































































































































































































































































� FMI (2006).


� Rapport des versements au titre des intérêts et du principal aux exportations de biens et de services non facteurs.


� FMI (2007). 


� Y compris le nouveau système cumulatif de retenue à la source (PAYE) introduit dans le budget 2006/07, ainsi que par le programme d'incitations au paiement des arriérés d'impôt (TAPIS) et le programme d'incitations à la divulgation volontaire (VDIS), tous deux introduits dans le budget 2007/08.


� Après avoir atteint 1 203,6 millions de roupies en 2005/06, les subventions ont été ramenées à 706,3 millions en 2006/07.


� Banque de Maurice (2006a).


� Article 54 de la Loi sur la Banque de Maurice de 2004.


� L'augmentation sensible de l'investissement privé dans le sous-secteur du tourisme en 2006 et 2007 semble liée au décollage économique de projets bénéficiant du Programme concernant les centres de villégiature intégrés concernant les centres de villégiature intégrés.


� FMI (2007).





